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LES FAITS MARQUANTS DE L'ISOC-1
LUNDI 28 JUIN 1999

La première réunion Intersessions sur les Opérations de la 
Convention (ISOC-1) a entamé ses travaux ce lundi matin. Après un 
certain nombre de déclarations d'ouverture et l'adoption de l'ordre du 
jour, les délégués ont entamé leur revue des opérations de la Conven-
tion et du programme de travail. Ils devaient poursuivre leur débat 
dans un groupe de contact réuni en séance nocturne.

LA PLENIERE D'OUVERTURE
Làslo Miklós (Slovaquie), Président de la CdP-4, ouvrit la session. 

Il souligna les préoccupations de la CdP-4 concernant les mesures 
visant à améliorer l'opération de la CDB, précisant que les questions 
principales à traiter englobaient: le point de savoir comment améliorer 
la clarté de la mise en application des décisions de la CdP; les attentes 
à l'endroit du mécanisme de financement et d'autres institutions; les 
mesures visant à améliorer l'apport scientifique et la base scientifique 
des recommandations  politiques; et la possibilité d'établir de 
nouveaux organes subsidiaires, tels qu'un organe chargé de la mise en 
œuvre de la Convention ou similaire à celui retenu dans d'autres 
traités, comme la CCCC et le Protocole de Montréal. L'orateur devait 
mettre en relief par ailleurs l'autre thème à l'ordre du jour de la session, 
celui de l'accès aux ressources génétiques et au partage des bénéfices 
et, en particulier, les aspects des droits de propriété intellectuelle (DPI) 
qui touchent au commerce et les collections ex situ de la période qui 
précède la CDB. 

Hamdallah Zedan, Secrétaire Exécutif de la CDB, nota que la 
Convention ne pouvait réaliser ses objectifs qu'à travers une gestion et 
une organisation efficaces. Il mit l'accent sur un certain nombre de 
recommandations du SBSTTA-4 susceptibles d'aider à la fourniture 
d'avis scientifiquement fondés à la CdP, y compris les recommanda-
tions portant sur le plan stratégique et sur l'évaluation par les pairs. Il 
nota également que l'ISOC-1 pouvait fournir des orientations au 
Groupe d'Experts sur l'Accès et le Partage des Bénéfices, qui doit se 
réunir au Costa Rica en octobre 1999. Jorge Illueca, du PNUE, interv-
enant au nom de son Directeur Exécutif, Klaus Töpfer, souhaita aux 
participants une réunion fructueuse.

Les délégués s'accordèrent sur le fait que le Bureau de la CdP-4 
serve de membres à l'ISOC-1 et adoptèrent l'ordre du jour (UNEP/
CBD/ISOC/1). Ils s'accordèrent également sur la conduite des travaux 
de la réunion entière, en Plénière. Le Secrétariat introduisit le docu-
ment sur la revue des opérations de la Convention et du programme de 
travail (UNEP/CBD/ISOC/1/Add.1) qui renfermait un certain nombre 
d'options pour cette évaluation, notamment, des propositions concer-
nant l'évaluation scientifique, un programme de travail plus élaboré, la 
régionalisation des travaux et les besoins potentiels en matière 
d'organes subsidiaires.

LA REVUE DES OPERATIONS DE LA CONVENTION
Cristiàn Samper (Colombie), Président du SBSTTA-5, mit en 

relief les améliorations réalisées durant le SBSTTA-4, notamment: un 
ordre du jour plus focalisé et la proposition de tenir deux réunions du 

SBSTTA entre les CdP; la présentation de trois exposés par des scien-
tifiques de premier plan, pour l'introduction des thèmes; et l'établisse-
ment de termes échelonnés pour les membres du Bureau de manière à 
faciliter la continuité. L'orateur suggéra que les délégués pouvaient 
souhaiter trouver des voies et moyens: d'améliorer les contributions 
scientifiques apportées au SBSTTA, y compris à travers des évalua-
tions par les pairs et des ateliers intersessions transparents; l'élabora-
tion d'un plan stratégique pour le SBSTTA, laissant les questions 
politiquement sensibles à d'autres groupes de travail à composition 
non limitée ou à un autre organe subsidiaire; l'amélioration des résul-
tats produits par le SBSTTA pour les CdP; la requête du Secrétaire 
Exécutif d'évaluer la pertinence des recommandations du SBSTTA 
aux CdP et les mécanismes éventuels du suivi de leur mise en œuvre; 
et la promotion d'une meilleure coordination avec d'autres organes et 
institutions scientifiques. 

L'ALLEMAGNE, au nom de l'UE, nota l'importance de l'établisse-
ment de l'ordre du jour et de la détermination des rapports et de la noti-
fication, et suggéra de tenir des réunions annuelles pour le SBSTTA et 
bi-annuelles pour la CdP. Avec la SUISSE et le BURUNDI, l'orateur 
exprima sa préférence de rendre les structures existantes de la CDB 
capables de mieux fonctionner que de les changer de manière fonda-
mentale, à travers, par exemple, la mise en place d'un nouvel organe 
subsidiaire. Le CANADA appuya l'idée d'apporter des changements 
plutôt d'ordre marginal que radical, des opérations de la Convention. 
Le ROYAUME-UNI encouragea la considération de mesures visant à: 
améliorer la notification des activités intersessions; l'accroissement de 
la classification des décisions de la CdP; le renforcement du rôle des 
réunions régionales; et le placement d'un accent sur la focalisation sur 
les processus d'élaboration des rapports et d'évaluation de la mise en 
œuvre. Le BURUNDI déclara que la réunion devait traiter les entraves 
telles l'incapacité de couvrir les recommandations du SBSTTA avec 
les fonds disponibles. Le délégué des PAYS-BAS souligna la nécessité 
de mieux préparer les CdP, à travers, entre autres, la tenue de réunions 
conjointes entre le SBSTTA et le Bureau de la CdP et les réunions 
régionales. L'orateur nota par ailleurs les difficultés potentielles 
rencontrées au niveau de l'effort visant à assurer la continuité du 
processus de l'élection du Bureau pour des CdP bi-annuelles.

L'INDE appuya la tenue de réunions annuelles pour le SBSTTA et 
bi-annuelles pour les CdP. Avec le BRESIL et l'INDONESIE, le 
délégué apporta son soutien à l'établissement d'un nombre limité de 
groupes d'experts spécifiques, lesquels doivent être transparents et 
avoir une représentation géographique équitable. Le BRESIL déclara 
que les options appelant à n'apporter aucun changement significatif à 
la Convention et celles prônant l'établissement de nouveaux organes 
ne sont pas mutuellement exclusives. Le délégué déclara qu'il pouvait 
apporter son appui à la mise en place de quelque organe intersessions 
parallèle, en mesure de traiter les questions de mise en œuvre non 
abordées par le SBSTTA, telles que celles du financement et du 
renforcement des capacités. La GUYANE, au nom du G-77/CHINE, 
appuya la création d'un organe subsidiaire chargé du suivi. La 
représentante souligna la nécessité du renforcement des capacités et 
mit en relief l'importance du MEI et des plans stratégiques, y compris 
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les plans d'action à court et moyen termes. L'ALGERIE favorisa l'étab-
lissement d'un organe intersessions chargé de la mise en application de 
la CDB.

Le délégué des PHILIPPINES souligna le besoin d'une pleine 
coopération de la part de l'ensemble des participants, de manière trans-
parente, en particulier, dans le domaine du renforcement des capacités 
et des questions financières et budgétaires. L'ARGENTINE, le 
KENYA et la MALAISIE appelèrent à une participation transparente 
et équitable dans les groupes d'experts. 

Le CANADA, la NOUVELLE ZELANDE, le ROYAUME-UNI, 
la SUISSE, l'AUSTRALIE, la RUSSIE et d'autres appuyèrent l'idée 
d'élaborer un plan stratégique. La CHINE mit en exergue la nécessité 
d'un plan stratégique sur 10 ans, assorti de plans de mise en œuvre à 
moyen terme de 5 an et 2 ans. HAITI souhaita avoir un plan stratégique 
identifiant de clairs programmes opérationnels pour les stratégies 
nationales. L'ALGERIE déclara que le plan stratégique de la CDB 
devait être souple de manière à pouvoir intégrer de nouveaux éléments 
en fonction des besoins. Le CAMEROUN déclara que cette souplesse 
pouvait se traduire par une participation du Secrétariat dans les 
prochaines négociations de l'OMC sur les aspects des droits de 
propriété intellectuelle qui touchent au commerce (TRIPs).

Plusieurs délégués notèrent l'importance du MEI pour l'échange 
des données, la coopération scientifique et la préparation des CdP. 
L'INDE et la COTE D'IVOIRE appelèrent à un renforcement des 
capacités dans le cadre du MEI. La MALAISIE appuya la mise à 
disposition de fonds pour la mise en place des MEI nationaux dans les 
pays en développement. Le KENYA se déclara d'avis avec l'ETHI-
OPIE et l'INDE que le MEI sera profitable aux pays s'ils disposent des 
capacités nécessaires à la transmission de ses données aux détenteurs 
des enjeux. La CHINE souligna le rôle important du SBSTTA, du MEI 
et du renforcement des capacités, en particulier, dans les pays en dével-
oppement.

L'INDONESIE mit l'accent sur la rigidité du soutien apporté par le 
FEM à la mise en œuvre de la CDB, en particulier, au niveau de 
l'opération du MEI dans les pays en développement et de l'améliora-
tion des capacités en matière de coordination et de participation insti-
tutionnelle au niveau national. Le CAMEROUN déclara que la CDB 
ne pouvait pas être mise en application sans la couverture du renforce-
ment des capacités et de l'amélioration du MEI.

Plusieurs délégués approuvèrent les recommandations du Prési-
dent du SBSTTA. L'ARGENTINE nota que le SBSTTA pouvait être 
améliorer à travers la création de groupes d'experts dotés de termes de 
référence et de calendriers spécifiques. La NORVEGE indiqua que 
quatre éléments manquaient pour l'établissement d'un mécanisme 
d'évaluation scientifique dans le cadre du SBSTTA: un cadre 
stratégique identifiant les composantes d'un mécanisme d'évaluation 
scientifique fiable; un large base pour la détermination des termes de 
référence des groupes d'experts; la mise en place de liens plus formels 
avec les mécanismes scientifiques et les centres d'excellence disponi-
bles; et un système à travers lequel le SBSTTA serait à même d'utiliser 
pleinement l'actuel fichier d'experts nationaux. HAITI suggéra 
d'éliminer les longs préambules placés devant les recommandations du 
SBSTTA et appela à une coopération étroite entre le MEI, le FEM et le 
SBSTTA. La HONGRY souligna l'importance de l'apport des organi-
sations scientifiques indépendantes et autres. La SUISSE mit en relief 
l'importance du MEI et du mécanisme de financement et appela au 
renforcement de la coopération entre le Groupe de Conseil Scienti-
fique et Technique du FEM et le SBSTTA.

L'AFRIQUE DU SUD mit en exergue l'importance de l'améliora-
tion du fonctionnement des réunions régionales et de la mise en œuvre 
au plan régional, et suggéra que les rapports régionaux pouvaient être 
des instruments utiles. L'AUSTRALIE appuya les appels lancés par le 
KENYA, TONGA et d'autres en faveur d'une meilleure utilisation des 
réunions régionales. La REPUBLIQUE DE COREE déclara que les 
réunions régionales et sous-régionales sont importantes pour l'amélio-
ration de la transparence. La REPUBLIQUE TCHEQUE suggéra la 
tenue de réunions d'experts régionales. CUBA et la JORDANIE soul-
ignèrent également l'importance des réunions régionales. Le 
MEXIQUE mit en exergue l'importance des points focaux locaux et 
régionaux. La SYRIE mit l'accent sur le renforcement des capacités, le 
MEI et la nécessité pour le FEM et pour le Secrétariat de la CDB 
d'améliorer leur collaboration avec les scientifiques et les institutions 
nationales, sous-régionales et régionales. TONGA souligna le besoin 
d'intégrer les réunions et les processus régionaux avant la tenue des
CdP et des SBSTTA. Le représentant des ILES COOK, au nom des 

Etats Insulaires du Pacifique, recommanda la prise de mesures 
d'amélioration de la participation des petits pays insulaires du Paci-
fique, y compris la coopération du Secrétariat de la CDB avec les 
conventions régionales et les organes liés à la biodiversité, tels que le 
Programme Environnemental Régional du Pacifique Sud.

La NOUVELLE ZELANDE souligna que les rapports nationaux 
avaient besoin d'être plus focalisés. La COTE D'IVOIRE appuya 
l'inclusion d'indicateurs pour les rapports nationaux et les moyens 
d'accorder une priorité aux recommandations. Le BELARUS appela à 
un suivi de la CDB à travers l'élaboration des rapports nationaux et les 
indicateurs de la biodiversité. Le COSTA RICA souligna l'importance 
des programmes d'évaluation et de suivi au niveau national.

L'ETHIOPIE, au nom du Groupe Africain, déclara que la CDB doit 
collaborer étroitement avec d'autres accords multilatéraux, y compris 
ceux de Ramsar et de la CITES, pour tirer profit de leur expérience et 
éviter le double emploi. Le MALAWI recommanda d'identifier les 
mécanismes que le Secrétariat doit mettre en place pour faciliter la 
coopération de la CDB avec d'autres organisations. Le MALI suggéra 
de travailler pour l'amélioration de la prise de conscience des décideurs 
concernant les considérations scientifiques. Le TOGO, appuyé par la 
GUINEE, souligna la nécessité du renforcement des capacités et rejeta 
le concept de groupes de contact multiples, mentionnant les difficultés 
que cela poserait à la participation des petites délégations. Une coali-
tion de huit ONG recommanda que les décisions concernant les thèmes 
transversaux soient intégrées aux programmes de travail thématiques, 
que la définition des experts soit élargie de manière à intégrer les scien-
tifiques du domaine social, les détenteurs des savoirs traditionnels, les 
économistes et les usagers locaux, et que des experts non désignés par 
les gouvernements soient inclus. Le Président proposa d'établir un 
groupe de contact, sous la présidence de Jonathan Tillson (Royaume-
Uni), pour poursuivre le débat sur ce sujet et présenter un rapport au 
Président Miklós avant mardi midi.

DANS LE GROUPE DE CONTACT
Le groupe de contact sur la revue des opérations de la Convention 

se réunit dans la soirée pour débattre d'un projet de texte du Président, 
basé sur les points qui avaient bénéficié d'un appui général durant la 
Plénière. Le projet proposait, entre autres: l'établissement de l'ordre de 
succession des réunions de la CdP et du SBSTTA; le soutien du plan 
stratégique; l'amélioration du travail du SBSTTA; l'appui des réunions 
régionales; et la proposition de trois options concernant le point de 
savoir si oui ou non un organe chargé de la mise en application est 
nécessaire. Un certain nombre de délégués de pays en développement 
souhaitèrent un accent plus proéminent sur l'organe de mise en appli-
cation, mais d'autres suggérèrent que les institutions disponibles 
pouvaient être renforcées. Quelques intervenants indiquèrent qu'un 
certain nombre de recommandations avancées par le Secrétariat et 
approuvées en Plénière, ne figuraient pas dans le projet de texte.  

DANS LES COULOIRS
Comme promis par le Secrétaire Exécutif dans la déclaration 

d'ouverture qu'il a adressée au SBSTTA-4, plusieurs "visages de 
Carthagène" sont arrivés à Montréal en vue des consultations 
informelles du jeudi sur le thème du Traité de Biosécurité. Certains 
observateurs ont rapporté que les délégués ont entamé, lundi, des 
discussions hors de l'enceinte officielle. Quelques délégués ont 
suggéré que de nouveaux développements dans les politiques région-
ales et nationales en matière de biotechnologie, y compris, la discus-
sion en rapport tenue la semaine dernière entre les Ministres de 
l'Environnement de l'UE sur la régulation des OGM, ont donné une 
certaine impulsion à l'agenda. D'autres ont fait part de leur préoccupa-
tion qu'après les confrontations de Carthagène, certains pays pouvaient 
être devenu un peu trop précautionneux. On croit savoir que les 
consultations informelles espèrent déterminer un terrain d'entende et 
une stratégie pour les consultations régionales et tenter de fixer les 
dates et lieu de la session de reprise de l'ExCdP.

A SUIVRE AUJOURD'HUI
PLENIERE: Les délégués aborderont probablement le point de 

l'ordre du jour portant sur l'accès aux ressources génétiques et le 
partage des bénéfices, à partir de 10h.

GROUPE DE CONTACT: Le groupe de contact sur la revue des 
opérations de la Convention présenterait son rapport au Président de la 
Plénière, Miklós, vers midi.


